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Européen·ne·s, bien entendu !? 2024 
Le moral des citoyen·ne·s avant l’élection européenne 

 
L’élection européenne se tiendra du 6 au 9 juin 2024, dans un contexte de nombreuses crises. Les forces 
populistes et radicales de droite pourraient en être les bénéficiaires. Les projections prévoient un 
glissement à droite du prochain Parlement européen. Ces partis politiques aspirent à une 
renationalisation de la politique européenne et à l’altération de la capacité d’action de l’UE. 
Concrètement, le Pacte vert européen et le soutien à l’Ukraine pourraient s’en trouver affectés. L’UE se 
trouverait affaiblie à un moment, où elle doit relever de grands défis pour l’avenir. Dans ce contexte, la 
sixième édition de l’étude de longue durée Actually European !?, se penche sur le regard de la 
population allemande sur l’élection européenne et comment elle juge le rôle de l’Allemagne dans l’UE. 
 
Rédigé par Johannes Hillje et Christine Pütz 

 
 

 

Principaux résultats du sondage effectué auprès d’un échantillon représentatif 1 

Intérêt élevé pour l’élection européenne, désintérêt 
dans le camp de l’AfD (Alternative für Deutschland 

parti d’extrême droite allemand) : 66,1 % des citoyen·ne·s 
montrent, plusieurs mois avant l’élection, un intérêt très 
voire plutôt élevé pour l’élection européenne. L’intérêt est 
moindre pour 11 % des citoyen·ne·s interrogé·e·s. La 
proportion des personnes très peu intéressées est 
supérieure à la moyenne dans le camp de l’AfD (15,3 %), 6 % 
des personnes qui soutiennent l’AfD sont plutôt peu 
intéressées (cf. schéma 1).  

 

Schéma 1 : Quel intérêt portez-vous aux élections 

européennes du 9 juin 2024 ? (en %) 
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Les solutions européennes pour résoudre les 

crises au centre de la campagne électorale : Selon 
les personnes interrogées, la campagne électorale devrait se 
concentrer sur les thèmes pour lesquels des solutions 
européennes sont requises : 74,7 % souhaitent un débat sur 
l’immigration, suivi de la sécurité et de la défense (63,3 %), 
de l’économie (48,8 %), du climat et de l’énergie (37,2 %) et 
de l’inflation (37,1 %). 

 
 

 
Schéma 2 : Lesquels de ces sujets devraient, selon 
vous, faire l’objet de débats lors de la campagne 
pour les élections européennes du 9 juin 2024 ? 
Choix multiple – 3 réponses max. (en %) 
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Soutien pour l’aide de l’UE à l’Ukraine : plus de 60 % 
des personnes interrogées soutiennent une aide plus forte 
(41,8 %) ou égale (18,3 %) de l’UE à l’Ukraine. En revanche, 
dans les Länder de l’Est, une courte majorité de 51,0 % se 
déclare favorable à un moindre soutien à l’Ukraine. 

 
Doutes sur l’utilité économique de l’Europe : pour 
56,9 % des citoyen·ne·s , les bénéfices de la participation à 
l’UE restent majoritaires et 52,9 % pensent que les crises 
actuelles peuvent être résolues au niveau européen plutôt 
que national. Cependant, seuls 45,2 % des personnes 
interrogées estiment que les avantages économiques de 
l’adhésion à l’UE sont supérieurs aux coûts. 

 
Schéma 3 : Comment évaluez-vous l’avantage d’une 
appartenance à l’UE pour l’Allemagne ? 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 
Politique européenne coopérante et active du 

gouvernement fédéral : l’attitude du gouvernement 
fédéral au sein de l’UE est jugée active par 46,4 % des 
personnes interrogées et moins active par 41,7 %. Pour 
l’avenir, une nette majorité, soit près de deux tiers, souhaite 
que l’Allemagne se montre coopérante et active en Europe. 

Tendances et pistes d’action politique 
 

Profiter de l’intérêt pour l’élection européenne : les 
partis politiques et la société civile devraient profiter de 
l’intérêt élevé pour l’élection européenne, en particulier 
chez les électeur·rice·s pro-européen·ne·s pour discuter, 
avant l’élection, des solutions envisageables aux crises 
actuelles (p. ex. sécurité, climat, immigration). L’UE devrait 
notamment penser davantage sa capacité de défense 
comme un projet européen partagé et la rendre plus 
cohérente. Le soutien à l’Ukraine contre l’attaque de la 
Russie devrait également faire l’objet d’une action 
commune. 

 
Souligner l’utilité de l’Europe : cette enquête à long 
terme démontre que si les citoyen·ne·s sont convaincu·e·s de 
l’utilité de l’UE, une minorité d’entre eux·elles croient en son 
utilité économique. Cette perception est sans doute liée à la 
critique de la politique économique de l’Allemagne. Pour 
cela, le monde politique devrait insister sur le fait que le 
marché unique européen garantit la prospérité de 
l’Allemagne, pays exportateur, et réfuter, à l’aide de faits 
établis, la désinformationde l’AfD. Les nombreux blocages du 
gouvernement fédéral au niveau de l’UE n’aident en 
revanche pas à renforcer la confiance en la capacité d’action 
de l’Europe.  

 
Investir dans l’avenir : une large majorité est favorable à 
une plus grande marge de manœuvre en matière 
d’investissements d’avenir européens mais également  à 
l’échelle nationale. Il serait donc opportun, de compléter le 
pacte de stabilité et de croissance européen de la zone euro 
par une « règle d’or de l’investissement » de nature à 
différencier les dépenses en investissements d’avenir des 
dépenses publiques de consommation. Pour les citoyen·ne·s, 
il s’agit avant tout de renforcer la résilience en investissant 
dans la sécurité, la recherche, l’innovation et un Pacte vert 
européen équitable d’un point de vue social. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

1Pour réaliser cette étude, l’institut de sondages Civey a interrogé en février 2024 via internet 5 000 personnes. Les résultats sont représentatifs de la 
population allemande de plus de 18 ans. Le questionnaire de l’étude à long terme a été notamment élaboré sur la base de groupes de travail organisés 
en 2019 et 2021. 

L’appartenance à l’UE a plus d’avantages que d’inconvénients 

Appartenir à l’UE signifie plus d’avantages économiques par rapport aux coûts 

L’UE permet l’Allemagne d’atteindre ses objectifs économiques 
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